
Amarsada
ISSN : 3037-5592
Éditeur : Cour administrative de Marseille

2026/2

Bénéfice de l’exonération forfaitaire de 30 %
de la prime d’impatriation prévue par les
dispositions du 1° du I de l’article 155 B du
code général des impôts : le cas d’un joueur
de football professionnel

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=1013

Référence électronique
« Bénéfice de l’exonération forfaitaire de 30 % de la prime d’impatriation prévue
par les dispositions du 1° du I de l’article 155 B du code général des impôts : le cas
d’un joueur de football professionnel », Amarsada [En ligne], 2026/2, mis en ligne
le 20 juillet 2026, consulté le 27 octobre 2026. URL : https://publications-
prairial.fr/amarsada/index.php?id=1013

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=1013


DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 1re – N° 24MA02687 – 18 décembre 2025

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Didier URY)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Les autres condi tions n’étant pas en débat, la cour avait à se
prononcer sur le niveau de rému né ra tion du contri buable,
rému né ra tion qui doit, en appli ca tion du 3  alinéa du 1 du I de
l’article 155 B du code général des impôts, être égale ou supé rieure,
après abat te ment de 30 %, « à la rému né ra tion versée au titre de
fonc tions analogues dans l'en tre prise ou, à défaut, dans des
entre prises simi laires établies en France ».

1

e

En l’espèce, le contri buable, imposé confor mé ment aux termes de sa
décla ra tion, qui ne faisait pas mention de cette exoné ra tion,
suppor tait la charge de la preuve.

2

S’agis sant d’un joueur de foot ball, la rému né ra tion doit être appré ciée
par rapport à celle de joueur exer çant des fonc tions compa rables, à
savoir atta quant, défen seur ou gardien.

3

La cour précise qu’il doit égale ment être tenu compte de la qualité de
titu laire ou de remplaçant.

4

La cour juge que les pièces nouvelles produites en cause d’appel par
le contri buable (un extrait anony misé des décla ra tions sociales
nomi na tives 2017 de trois joueurs iden ti fiés par leur matri cule et une
nouvelle attes ta tion établie le 24 octobre 2014 par l’OGC Nice
indi quant la rému né ra tion brute annuelle moyenne versée à trois
sala riés iden ti fiés par leurs numéros de matri cule au titre de
fonc tions analogues - joueur profes sionnel – atta quant), asso ciées
notam ment à des données issues de la presse spécia lisée, permettent

5

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053095805?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA02514&searchField=ALL


Bénéfice de l’exonération forfaitaire de 30 % de la prime d’impatriation prévue par les dispositions du
1° du I de l’article 155 B du code général des impôts : le cas d’un joueur de football professionnel

de démon trer, en l’absence d’éléments contraires suffi sants apportés
par l’admi nis tra tion fiscale, que M. A était, au titre de l’année 2017,
l’atta quant titu laire le mieux rému néré de l’Olym pique Gymnaste
Club (OGC) Nice et que sa rému né ra tion, après abat te ment, était
signi fi ca ti ve ment supé rieure à celle des trois autres atta quants
titu laires du club.

Cet arrêt apporte ainsi un éclai rage sur ce qui est attendu d’un
contri buable qui supporte la charge de la preuve : il ne s’agit pas,
pour l’inté ressé, d’apporter une preuve absolue, mais de faire état, en
fonc tions des moyens qui sont les siens, d’éléments conver gents et
suffi sam ment probants.
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M. A, de natio na lité italienne, est un joueur de foot ball profes sionnel,
plus préci sé ment un atta quant, qui a été recruté par l’Olym pique
Gymnaste Club de Nice, en abrégé « OGC Nice », à compter du
31 août 2016. Il y est resté jusqu’en janvier 2019, pour être ensuite
trans féré à l’Olym pique de Marseille. Il a été assu jetti à l’impôt sur le
revenu de l’année 2017 confor mé ment aux éléments qu’il a porté dans
sa décla ra tion d’ensemble des revenus, soit un revenu déclaré de
6 769 677 euros, pour une impo si tion de 3 264 739 euros. Il a déposé
deux récla ma tions tendant à solli citer le béné fice du régime
forfai taire des impa triés prévu à l’article 155 B du code général des
impôts (CGI), soit une exoné ra tion de 30 % de ses revenus équi va lant
à une prime d’impa tria tion de 2 030 903 euros, abou tis sant selon lui à
un dégrè ve ment de la somme de 913 906 euros. La première
récla ma tion a été rejetée pour défaut de justi fi ca tifs, et la seconde au
motif qu’il n’entrait pas dans les prévi sions du régime de faveur
demandé. Il relève appel du juge ment du 27 juin 2024 (n  2103756) par
lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande en
réduc tion de la coti sa tion d’impôt à laquelle il a été assu jetti au titre
de l’année 2017.
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o

Le régime des impa triés vise à favo riser la mobi lité profes sion nelle
tempo raire en France depuis l’étranger de cadres et sala riés à haut
poten tiel, en leur accor dant un régime fiscal avan ta geux
d’exoné ra tion totale ou partielle de certains éléments de leur revenu.
Le I de l’article 154 B dispose que le béné fice de l'exo né ra tion
d'im po si tion forfai taire de 30 % de leur rému né ra tion direc te ment
liée à cette situa tion, est réservé aux personnes recru tées
direc te ment à l'étranger par une entre prise établie en France, pour
une durée limitée, et qui n'ont pas eu de domi cile fiscal en France lors
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des cinq années qui précèdent leur instal la tion en France. La
personne en mobi lité interne à sa société ou au même groupe en est
exclue parce qu’elle n’est pas réputée être « appelé(e) de l’étranger » 1,
et l’exoné ra tion s’applique à l’ensemble de la rému né ra tion impo sable,
y compris et notam ment aux indem nités versées à l’occa sion de la
rupture du contrat de travail 2.

En l’espèce, il est constant que M. A n’était pas résident fiscal fran çais
pendant les cinq années précé dant son instal la tion en France. Le seul
point liti gieux porte sur le respect de la condi tion posée par le
dernier alinéa du I de l’article 155 qui dispose que

3

« Si la part de la rému né ra tion soumise à l’impôt sur le revenu en
appli ca tion du présent I est infé rieure à la rému né ra tion versée au
titre de fonc tions analogues dans l’entre prise ou, à défaut, dans des
entre prises simi laires établies en France, la diffé rence est réin té grée
dans les bases impo sables de l’inté ressé ».

M. A ayant été imposé confor mé ment aux éléments de sa décla ra tion
sous crite dans le délai légal, il lui incombe d’établir le carac tère
exagéré de l’impo si tion en résultant.

4

La rému né ra tion de réfé rence est faite par compa raison avec celles
perçues par un ou plusieurs sala riés de l’entre prise ou d’une
entre prise simi laire l’année civile au cours de laquelle le régime
préfé ren tiel est reven diqué (éven tuel le ment ajustée au
prorata temporis), exer çant des fonc tions analogues au contri buable.
Pour déter miner la rému né ra tion dite de réfé rence, il convient de
sélec tionner des termes de compa raison perti nents, sachant que c’est
toujours au contri buable de justi fier du respect de la condi tion. La
compa raison s’effectue en pratique avec les rému né ra tions portées
par l’employeur dans la décla ra tion annuelle des données sociales
(DADS) ou la décla ra tion sociale nomi na tive (DSN), corres pon dant au
montant net des rému né ra tions impo sables selon les règles
appli cables aux trai te ments et salaires, ou au béné fice d’une
attes ta tion de l’employeur. La charge de la preuve que la part de la
rému né ra tion demeu rant impo sable à l’impôt sur le revenu après
abat te ment de 30 % serait au moins égale à la rému né ra tion versée à
des joueurs exer çant des joueurs exer çant des fonc tions analogues au
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sein du club, ou à défaut d’autres entre prises simi laires établies en
France pèse sur le demandeur 3.

Sur ce point, la cour admi nis tra tive d’appel de Paris a jugé que la
rému né ra tion d’un milieu de terrain, en l’occur rence M. B, devait être
comparée à celles de joueurs occu pant le même poste, et non pas à
des défen seurs ou à des atta quants, qui ne peuvent être regardés
comme exer çant des fonc tions analogues à celles des joueurs
exer çant comme milieux de terrain au sens des dispo si tions de
l’article 155 B du code général des impôts 4.
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Au cas parti cu lier, comme déjà dit, M. A est atta quant, et vous avez au
dossier deux articles du célèbre maga zine sportif « L’Équipe » qui
expose des esti ma tions des salaires de plusieurs joueurs de l’OGC
Nice, dont certains ne sont pas des atta quants, notam ment C et D,
sachant que M. A serait le mieux payé avec un salaire mensuel de
450 000 euros, le second arri vant avec un revenu de seule ment,
pourrait- on dire, 250 000 euros. Les premiers juges ont estimé, à
juste raison nous semble‐t‐il, que ces éléments jour na lis tiques
étaient à eux seuls insuf fi sants pour acquérir la certi tude que la
rému né ra tion de l’inté ressé après exoné ra tion était supé rieure à
celles de joueurs du même club au même poste, même s’il s’agit d’une
infor ma tion inté res sante. Il en allait de même de l’attes ta tion du
8 juin 2018 émanant de l’OGC Nice stipu lant que la rému né ra tion
brute annuelle qui pour rait être versée à un foot bal leur pour la
fonc tion occupée par M. A pour rait s’élever à 2 000 000 d’euros, qui
par son carac tère évasif ne permet pas de fixer avec préci sion la
rému né ra tion de réfé rence. Par contre vous avez la certi tude que M.
A perçoit un salaire mensuel de 405 000 euros.
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En appel, les éléments de preuve que la rému né ra tion de M. A
soumise à l’impôt sur le revenu soit au moins égale à celle perçue au
titre de fonc tions analogues dans son club, ou à défaut à des clubs
équi va lents sont plus étoffés, puisque vous avez en main un extrait
anony misé des décla ra tions sociales nomi na tives de l’année 2017 de
trois joueurs iden ti fiés par leur matri cule, et une nouvelle attes ta tion
du 24 octobre 2014 de l’OGC Nice indi quant que les sala riés
concernés sont des atta quants, accom pagné d’un tableau réca pi tu latif
faisant appa raître une moyenne de rému né ra tion brute de ces trois
joueurs de 1 008 118 euros, soit 924 470 euros en net. Il doit vous être
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précisé qu’au stade de l’instruc tion de la récla ma tion préa lable
l’OGC Nice n’avait pas souhaité trans mettre des infor ma tions de cette
nature au fisc par l’inter mé diaire de M. A pour des raisons de
confi den tia lité, certai ne ment pour ne pas courir le risque de
divul ga tion d’infor ma tions sensibles sur la valeur estimée de ses
joueurs, ce qui pour rait blesser la suscep ti bi lité de certains moins
bien payés que d’autres, ou au contraire, gonfler l’orgueil des mieux
rému nérés, ce qui dans tous les cas pour rait causer de graves
dommages à l’amour propre des divas du tapis vert, et contri bue rait à
gâcher leurs pres ta tions sur le terrain. Le mutisme du club sur
l’iden tité des joueurs est donc compréhensible.

Le ministre fait valoir que ces docu ments qui ne mentionnent pas les
noms des joueurs ne permettent pas de s’assurer qu’ils sont
atta quants, outre que la seconde attes ta tion du club mentionne un
montant diffé rent de la première, et qu’il n’est pas démontré que
d’autres joueurs n’occu pant pas le poste d’atta quant soient mieux
payés que M. A. Toute fois, le fisc peut avoir faci le ment accès aux
décla ra tions sociales nomi na tives de l’année 2017 pour s’assurer des
dires de M. A, outre que nous savons que dans l’immense majo rité des
cas, ce sont les atta quants qui sont les mieux payés dans un club,
puisque ce sont eux qui font le spec tacle en marquant des buts.
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En outre, vous avez au dossier une infor ma tion tirée du maga zine
« l’Équipe » qui indique que les clubs peuvent recruter un joueur pour
plus cher que sa valeur du moment pour le valo riser à travers ses
matchs et le revendre ensuite avec un gain substan tiel au mercato,
dans l’idée de faire du profit sur ce joueur, et « L’Équipe » vous
apprend que cela a été le cas pour M. A. Vous savez égale ment que
sur l’année 2017 il n’y avait, outre M. A, que trois atta quants titu laires,
et même si les contrats sont établis à cheval sur deux années, M. A
vous produit son contrat de joueur qui confirme sa rému né ra tion de
405 000 euros mensuelle sur une année.
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Au vu de tous ces éléments, il nous semble que vous disposez d’un
fais ceau d’indices qui convergent tous pour démon trer que M. A était
le joueur le mieux payé de l’OGC Nice, et ce d’une manière
substan tielle. Vous pouvez donc lui accorder la décharge solli citée, et
2 000 euros de frais de procès. Par ailleurs, les conclu sions de M. A
visant au rembour se ment de la somme solli citée en dégrè ve ment et
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le paie ment des inté rêts mora toires corres pon dants sont
irre ce vables, faute d’un litige né et actuel avec le comp table, ce dont
vous avez informé les parties.

Par ces motifs, nous concluons, à l’annu la tion du juge ment du
tribunal admi nis tratif de Nice du 27 juin 2024, à la réduc tion de la
base impo sable de M. A à l’impôt sur le revenu de l’année 2017 de
30 %, et à la décharge de la coti sa tion y affé rente dans cette mesure,
outre le verse ment par l’État de la somme de 2 000 euros de frais de
procès, et au rejet du surplus de la requête.
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